
CHAPITRE 25

Loi modifiant certaines dispositions
législatives d'ordre fiscal

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 14a de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail (Statuts refondus,
1964, chapitre 71), édicté par l'article 3
du chapitre 34 des lois de 1966/1967, est
abrogé.

2 . L'article 16a de ladite loi, édicté
par l'article 5 du chapitre 34 des lois de
1966/1967, est abrogé.

3 . L'article 17a de ladite loi, édicté
par l'article 6 du chapitre 34 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 8 du
chapitre 26 des lois de 1971, est abrogé.

4 . Les articles 17b et 17c de ladite loi,
édictés par l'article 6 du chapitre 34 des
lois de 1966/1967, sont abrogés.

5 . L'article 17e de ladite loi, édicté
par l'article 6 du chapitre 34 des lois de
1966/1967, est abrogé.

6 . L'article 17f de ladite loi, édicté
par l'article 6 du chapitre 34 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 10 du
chapitre 26 des lois de 1971, est abrogé.
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7 . Les articles 17g à 17j de ladite loi,
édictés par l'article 6 du chapitre 34 des
lois de 1966/1967, sont abrogés.

8 . L'article 20 de ladite loi, remplacé
par l'article 13 du chapitre 26 des lois de
1971, est modifié en retranchant le para-
graphe 3.

9 . L'article 23 de ladite loi, remplacé
par l'article 15 du chapitre 26 des lois de
1971, est abrogé.

1 0 . L'article 28 de ladite loi est abrogé.

1 1 . L'article 29 de ladite loi, modifié
par l'article 18 du chapitre 26 des lois de
1971, est abrogé.

1 2 . L'article 32 de ladite loi est abrogé.

1 3 . Les articles 14 et 15 de la Loi de
l'impôt sur le tabac (Statuts refondus,
1964, chapitre 72) sont abrogés.

1 4 . L'article 19 de ladite loi est abrogé.

1 5 . L'article 21 de ladite loi, remplacé
par l'article 10 du chapitre 27 des lois de
1971, est abrogé.

1 6 . L'article 25 de ladite loi est abrogé.

1 7 . L'article 26 de ladite loi, modifié
par l'article 13 du chapitre 27 des lois de
1971, est abrogé.

1 8 . L'article 27 de ladite loi est abrogé.

1 9 . L'article 6 de la Loi de la taxe sur
les repas et l'hôtellerie (Statuts refondus,
1964, chapitre 73) est abrogé.

2 0 . L'article 7 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 du chapitre 28 des lois de
1971, est modifié en retranchant le para-
graphe 3.

2 1 . L'article 8a de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 36 des lois de
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1966/1967 et modifié par l'article 5 du
chapitre 28 des lois de 1971, est abrogé.

2 2 . L'article 9 de ladite loi est abrogé.

2 3 . L'article 10a de ladite loi, édicté
par l'article 6 du chapitre 28 des lois de
1971, est abrogé.

2 4 . L'article 11a de ladite loi, édicté
par l'article 3 du chapitre 36 des lois de
1966/1967, est abrogé.

2 5 . L'article 11b de ladite loi, édicté
par l'article 3 du chapitre 36 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 8 du
chapitre 28 des lois de 1971, est abrogé.

2 6 . Les articles 11c et 11d de ladite
loi, édictés par l'article 3 du chapitre 36
des lois de 1966/1967, sont abrogés.

2 7 . L'article 11f de ladite loi, édicté
par l'article 3 du chapitre 36 des lois de
1966/1967, est abrogé.

2 8 . L'article 11g de ladite loi, édicté
par l'article 3 du chapitre 36 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 10 du
chapitre 28 des lois de 1971, est abrogé.

2 9 . Les articles 11h à 11k de ladite
loi, édictés par l'article 3 du chapitre 36
des lois de 1966/1967, sont abrogés.

3 0 . L'article 11l de ladite loi, édicté
par l'article 3 du chapitre 36 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 11 du
chapitre 28 des lois de 1971, est abrogé.

3 1 . La Loi de la taxe sur les télécom-
munications (1965, lre session, chapitre 28)
est modifiée en insérant, après l'article 1,
le suivant:

« l a . Le ministre du revenu est chargé
de l'application de la présente loi. »
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3 2 . Les articles 4a et 4b de ladite loi,
édictés par l'article 2 du chapitre 35 des
lois de 1966/1967, sont abrogés.

3 3 . L'article 4c de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 5 du
chapitre 30 des lois de 1971, est abrogé.

3 4 . L'article 4d de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967 et remplacé par l'article 6 du
chapitre 30 des lois de 1971, est abrogé.

3 5 . L'article 4e de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967, est abrogé.

3 6 . L'article 4g de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967, est abrogé.

3 7 . L'article 4h de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 8 du
chapitre 30 des lois de 1971, est abrogé.

3 8 . L'article 4i de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 9 du
chapitre 30 des lois de 1971, est abrogé.

3 9 . Les articles 4j et 4k de ladite loi,
édictés par l'article 2 du chapitre 35 des
lois de 1966/1967, sont abrogés.

4 0 . L'article 4l de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 10 du
chapitre 30 des lois de 1971, est abrogé.

4 1 . L'article 4m de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 11 du
chapitre 30 des lois de 1971, est abrogé.

4 2 . L'article 5 de ladite loi, remplacé
par l'article 12 du chapitre 30 des lois de
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1971, est modifié en retranchant le para-
graphe 3.

4 3 . L'article 5c de ladite loi, édicté
par l'article 13 du chapitre 30 des lois de
1971, est abrogé.

4 4 . L'article 1 de la Loi des licences
(Statuts refondus, 1964, chapitre 79) est
remplacé par le suivant :

« 1 . Les licences accordées par le gou-
vernement sont émises en vertu de la
présente loi, par les percepteurs du revenu
désignés par le lieutenant-gouverneur en
conseil pour l'application de la présente loi
dans les districts du revenu et pour la
perception des droits, honoraires et autres
frais qui s'y rapportent. »

4 5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 1, les suivants:

« l a . Ces licences sont accordées sur
paiement aux percepteurs du revenu des
droits ci-après mentionnés, aux conditions
prévues par la loi et suivant les formalités
ci-dessous décrites, sauf exception ou mo-
dification prévue par la loi.

« 1b. La surveillance et le contrôle des
percepteurs du revenu sont confiés au
ministre du revenu sauf en autant que
prévu par arrêté en conseil. »

4 6 . L'article 2 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 . Les licences doivent être émises
pour une année seulement ou pour une
fraction d'année, conformément à la pré-
sente loi. »
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b) changer ou déterminer la forme des
licences, de même que la date de leur
émission ou de leur délivrance;

c) fixer, déterminer ou modifier les com-
missions devant être payées aux percep-
teurs, ainsi que leur frais de déplacement
et les autres frais inhérents à l'application
de la présente loi;

d) adopter tout autre règlement néces-
saire à l'application de la présente loi. »

4 8 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne,
le mot « le » par le mot « un ».

4 9 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en insérant dans la huitième ligne, après
le mot « percepteur », les mots « en
cause ».

5 0 . Les articles 11 et 12 de ladite loi
sont abrogés.

5 1 . L'article 13 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans les deux pre-
mières lignes, les mots « de la province » ;
et

b) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots « assistant, ou
par toute autre personne par lui nommée
à cet effet » par les mots « substitut ou
son adjoint ou par toute autre personne
autorisée par le ministre à cet effet ».

5 2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 15, les suivants:

« 1 5 a . Chaque percepteur du revenu
doit rendre compte au ministre, au temps
et de la manière établis par ce dernier, et
lui transmettre en même temps tous les
états qu'il est requis de fournir ainsi que
tous les renseignements qui lui sont de-
mandés.

« 1 5 b . Tout percepteur du revenu qui
refuse ou néglige de rendre compte ou de
faire remise à l'époque prescrite des som-
mes qu'il est tenu de remettre, est passible
de la pénalité prévue à l'article 15c.

« 1 5 c . Tout percepteur du revenu qui
refuse ou néglige de produire les rapports
prescrits avec pièces justificatives ou au-

S.R., c.
79, a. 5,
mod.

Id., a. 7,
mod.

Id., aa.
11, 12, ab.

Id., a. 13,
mod.

Id., aa.
15a-15d,
aj.

Obliga-
tion de
rendre
compte.

Pénalité.

Amende.



1972 Dispositions d'ordre fiscal — Fiscal legislation CHAP. 2 5 781

tres documents requis, le ou avant le jour
fixé pour leur production, est passible d'une
pénalité de dix dollars pour chaque jour
que dure l'omission jusqu'à concurrence
de deux mille cinq cents dollars.

« 1 5 d . Les droits et taxes perçus en
vertu de la présente loi peuvent être appli-
qués par le lieutenant-gouverneur en
conseil ou d'après les instructions du
ministre, à l'acquittement des dépenses
encourues pour la mise en application de
la présente loi. »

5 3 . Les articles 16 à 18 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 1 6 . Les percepteurs du revenu peu-
vent, en cas d'absence ou pour raison suf-
fisante, s'adjoindre ou se substituer une ou
plusieurs personnes avec la permission du
ministre. Ces personnes exercent les mêmes
pouvoirs et remplissent les mêmes fonc-
tions à l'intérieur du mandat qui leur est
confié.

« 1 7 . Les mots « percepteurs du reve-
nu » et « percepteurs » comprennent les
adjoints ou les substituts de ceux-ci. »

5 4 . L'article 24 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « de la province
qu'il appartient » par les mots « en cause ».

5 5 . L'article 25 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans la quatrième
ligne, les mots « de la province » ; et

b) en retranchant, dans la cinquième
ligne, les mots « de revenu ».

5 6 . L'article 26 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans la cinquième
ligne, les mots « de la province » ; et

b) en retranchant, dans la sixième ligne,
les mots « de revenu ».

5 7 . L'article 28 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les sixième, sep-
tième et huitième lignes, les mots « de la
province, ou à l'un de ses substituts, ou à
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toute personne autorisée à cet effet par
ce percepteur », par les mots « en cause,
à l'un de ses substituts ou à l'un de ses
adjoints ou à toute personne autorisée
à cet effet par le ministre ».

5 8 . L'article 30 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant les quatre premières
lignes par ce qui suit :

« 3 0 . Les percepteurs du revenu ou
l'un de leurs substituts ou de leurs adjoints,
ou toute autre personne autorisée à cet
effet, peuvent, au moyen d'un mandat » ;
et

b) en remplaçant, dans la treizième
ligne, les mots « il peut » par les mots
« ils peuvent ».

5 9 . L'article 39 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la septième ligne,
les mots « de la province qu'il appartient »
par les mots « en cause ».

6 0 . L'article 54 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la septième ligne,
les mots « de la province ».

6 1 . L'article 56 de ladite loi, modifié
par l'article 82 du chapitre 28 des lois de
1969, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la septième li-
gne, les mots « de la province » par les
mots « en cause » ;

b) en retranchant, dans la huitième li-
gne, les mots « par ce dernier ou ».

6 2 . L'article 68 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les septième et
huitième lignes, les mots « de la province ».

6 3 . L'article 71 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les cinquième
et sixième lignes du premier alinéa, les
mots « de la province ou à son assistant »
par les mots « en cause » ; et

S.R., c.
79, c. 30,
mod.

Id., c. 39,
mod.

Id., a. 54,
mod.

Id., a. 56,
mod.

Id., a. 68,
mod.

Id., a. 71,
mod.



1972 Dispositions d'ordre fiscal—Fiscal legislation CHAP. 2 5 783

b) en retranchant, dans la quatrième
ligne du troisième alinéa, les mots « de la
province ».

6 4 . L'article 72 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe 2°, les mots « de la pro-
vince » par les mots « en cause » ;

b) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du paragraphe 4°, les
mots « de la province » par les mots « en
cause » ; et

c) en retranchant, dans les cinquième
et sixième lignes du paragraphe 4°, les
mots « par lui ou ».

6 5 . L'article 73 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne
du deuxième alinéa, le mot « le » par le
mot « un ».

6 6 . L'article 85 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la septième ligne,
les mots « de la province ».

6 7 . L'article 88 de ladite loi est modi-
fié en retranchant le paragraphe 1°.

6 8 . L'article 141 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la troisième ligne
du paragraphe 4, les mots « de la pro-
vince ».

6 9 . Le titre de la section XIV de ladite
loi: « Des poursuites » est remplacé par le
suivant: « De l'application de la présente
loi ».

7 0 . Les articles 149 à 207 de ladite
loi sont remplacés par le suivant:

« 1 4 9 . Le ministre du revenu est char-
gé de l'application de la présente loi. »

7 1 . La présente loi entrera en vigueur
à la date à laquelle entrera en vigueur
la Loi du ministère du revenu (1972, cha-
pitre 22).
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